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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 4340 du 29 novembre 2007
dans l’affaire /

En cause : 

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE ,

Vu la requête introduite le 13 août 2007 par , de nationalité nicaraguayenne, cette dernière
agissant en son nom et au nom de son enfant mineur,  qui demandent la suspension et
« de la décision de refus d’établissement (annexe 20) qui a été prise à leur encontre le 26
juin 2007 et notifiée le 13 juillet 2007, et de l’ordre de quitter le territoire qui assortit cette
décision (pris et notifié aux dates ci-avant) ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 3 octobre 2007 convoquant les parties à comparaître le 18 octobre
2007.

Entendu, en son rapport, Mme  N. RENIERS, .

Entendu, en leurs observations, Me WOLSEY loco Me V. DOCKX, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me K. SBAÏ loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause.

1. La deuxième requérante déclare être arrivée en Belgique le 9 août 2006,
accompagnée de son fils et munie d’un passeport national valable.

2. Le 26 janvier 2007, la deuxième requérante a introduit, en son nom et au nom de
son fils mineur, une demande d’établissement en qualité de descendants de la première
requérante, de nationalité belge.

Une attestation d’immatriculation valable jusqu’au 25 juin 2007 a été délivrée à la
deuxième requérante.
 Il est indiqué au verso de la demande d’établissement de la deuxième requérante et
de celle de son fils qu’ils sont invités à produire dans les cinq mois, à savoir au plus tard le
25 juin 2007, les documents suivants : « prise en charge actuelle + prise en charge avant
arrivée + preuves de revenus du garant ».
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3. En date du 26 juin 2007, un fonctionnaire délégué de la commune de Bruxelles a pris
à l’égard de la deuxième requérante et de son fils mineur deux décisions de refus
d’établissement avec ordre de quitter le territoire, qui leur ont été notifiées le 13 juillet 2007.

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

« Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en tant que
descendant.
Dt produire prise en charge avant + prise en charge actuelle + preuves de revenus du
garant.».

2.  Questions préalables.

1. Intérêt à agir de la première requérante.

1. La première requérante, de nationalité belge, est la mère de la deuxième requérante
et la grand-mère du fils mineur de cette dernière, à l’égard de laquelle ceux-ci ont introduit
une demande d’établissement en tant que descendants. Seule la deuxième requérante,
agissant en son nom et au nom de son fils mineur, justifie d’un intérêt personnel à obtenir la
suspension et l’annulation de l’acte attaqué.

2. Il en résulte qu’en tant qu’il est introduit par la première requérante, le recours est
irrecevable.

2.2. Demande de suspension.

2.2.1. En termes de requête, la partie requérante demande également de « suspendre
l’exécution des actes attaqués » dont elle postule l’annulation.

2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre
1980 précité dispose :

« §1er. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne
peut être exécutée de manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour
l’introduction du recours [en annulation] introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni
pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne peuvent être prises à l’égard de
l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée.
Les décisions visées à l’alinéa 1er sont :
[…]
7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un étranger UE, sur la
base de la réglementation européenne applicable […] ;
[…] ».

Or, l’article 40, §6, de la même loi assimile le descendant étranger d’un Belge, qui
vient s’installer ou s’installe avec lui, à l’étranger UE.

Dès lors, force est de constater que les décisions attaquées constituent des
décisions de refus de reconnaissance du droit de séjour telle que visées par ledit article
39/79, §1er, alinéa 2.

Il en résulte que le recours en annulation introduit par la partie requérante à
l’encontre des actes attaqués est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte que ces
actes ne peuvent pas être exécutés par la contrainte.
 En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie
requérante n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution qu’elle formule en
termes de recours.

2.3. Mesures provisoires.
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1. La partie requérante formule, accessoirement à sa demande de suspension des
actes attaqués, une demande aux termes de laquelle elle postule d’ordonner « la délivrance
aux parties requérantes d’un document provisoire de séjour».

2.3.2. En l’espèce, le Conseil estime que cette demande peut être interprétée comme une
demande de mesures provisoires au sens de l’article 39/84 de la loi.

Il rappelle, à ce propos, qu’aux termes de l’article 44 de l’arrêté royal du 21
décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers : « Tant
que la demande de suspension est en cours, une demande de mesures provisoires peut
être introduite par une demande distincte ».
 En l’occurrence, il apparaît que la demande de mesures provisoires sollicitée par la
partie requérante est formulée dans la même requête que celle par laquelle elle poursuit la
suspension et l’annulation des décisions qu’elle vise.
 En conséquence, comme le Conseil l’a déjà indiqué (CCE, arrêts n° 2 du 8 juin 2007
et n° 4 du 8 juin 2007), il y a lieu de déclarer irrecevable la demande de mesures provisoires
formulée par la partie requérante.

2.4.  Compétence du Conseil.

2.4.1. En termes de requête, la partie requérante demande au Conseil de « réviser la
décision de refus d’établissement du 26/06/07 (et de l’ordre de quitter le territoire qui
l’assortit), et d’ordonner la délivrance aux parties requérantes d’un titre d’établissement ».

2. En l’espèce, en vertu de l’article 39/2, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le
présent recours relève clairement de la compétence d’annulation du Conseil. A ce titre, le
Conseil ne peut substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qu’il serait
immanquablement appelé à faire s’il réformait l’acte attaqué et ordonnait la délivrance d’un
titre d’établissement à la deuxième requérante et à son fils mineur.

En conséquence, il y a lieu de déclarer irrecevable cette demande de la partie
requérante.

3. Le moyen soulevé d’office.

1. L’article 61, § 4, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers prévoit que « Le Ministre ou son
délégué refuse l’établissement si les conditions mises à l’établissement ne sont pas
remplies. (…) ».
 La circulaire du 14 juillet 1998 relative aux conditions du séjour des étrangers C.E.
et des membres de leur famille ainsi que des membres de la famille étrangers de
ressortissants belges (M.B., 21.08.1998), par laquelle le Ministre explicite les dispositions
de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité en la matière, précise que lorsqu’il est constaté
que certains membres de la famille ne répondent pas à la condition d’être à la charge de
l’étranger C.E. (ou, par assimilation, du ressortissant belge), l’établissement leur est refusé
par le Ministre ou l’Office des étrangers (chapitre I, B, point 2.f.1, de la circulaire, auquel
renvoie le chapitre V, point 2, e).
 Le bourgmestre ou son délégué n’a donc aucune compétence dans ce cadre, au
contraire de celle qui lui est conférée par, notamment, l’article 45, § 3, du même arrêté
royal, relatif à la demande d’établissement d’un étranger C.E. en qualité de travailleur.

2. En l’espèce, à la lecture du dossier administratif, le Conseil constate qu’en date du
26 juin 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a demandé à l’administration communale
de Bruxelles de notifier à la deuxième requérante une décision de refus d’établissement
avec ordre de quitter le territoire, motivée comme suit : « Ne remplit pas les conditions pour
bénéficier du droit d’établissement en tant que descendante de Belge : L’intéressée
n’apporte pas la preuve qu’elle était à charge de son membre de famille avant son arrivée
sur le territoire. De plus, l’intéressée ne produit pas la preuve des revenus du ménage sui
nous permettrait d’évaluer si les moyens d’existences sont suffisants que pour pouvoir les
prendre en charge. »
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 Il ressort toutefois des actes attaqués que ceux-ci non seulement ne font pas
mention de cette décision prise par le délégué du Ministre de l’Intérieur – seul habilité à
prendre ce type de décision – mais, qui plus est, ne reproduisent nullement la motivation
figurant sur celle-ci. Les actes attaqués se bornent en effet à reproduire, en tant que
motivation, la mention apposée au verso de la demande d’établissement, invitant  les
demandeurs à produire les documents cités (cf. point 1.2. du présent arrêt).
 Il ne peut dès lors aucunement être considéré que les actes attaqués ne constituent
qu’une mesure de notification d’une décision prise par le délégué du Ministre de l’Intérieur.
 Il en résulte que les actes attaqués, signés par un fonctionnaire délégué au nom du
bourgmestre de Bruxelles, ont été pris par une autorité qui n’est pas compétente pour
refuser l’établissement à des membres de la famille de Belge.

3. Le moyen pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte est d’ordre public et doit être
soulevé d’office.

4. Il n’y a pas lieu d’examiner les moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne
pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

5. Un moyen étant fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats succincts
conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant
le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6.  La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension ni, par voie de conséquence, sur la demande de mesures
provisoires qui en constitue l’accessoire.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

Les décisions de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire es à l’égard de la
deuxième requérante et de son fils mineur le 26 juin 2007, sont annulées.

Article 2.

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-neuf novembre
deux mille sept, par :

 Mme N. RENIERS,  ,

  V. LECLERCQ,   .

Le Greffier,      Le Président,
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 V. LECLERCQ.    N. RENIERS.   


